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	Comptes - La revue - 2019-03

	Neuilly-sur-Seine, le 4 avril 2019


RÉSUMÉ DU MOIS
1- Fiscalité 

IS : 
Engagement de conservation des titres et régime de faveur des fusions – Inscription à l’actif des équipements improductifs de revenus -
TVA : 
TVA sur marge si l’on divise l’immeuble - 
Locaux :
Exonération de la CFE pour les ports, même si l’on n’est pas SEM - 

TS : 
Rien à signaler -
Divers :
Seuil des impôts commerciaux des OSBL – Dispositif « LMNP » prolongé – Taxe sur les loyers des petits logements – Les indemnités kilométriques – Les plafonds de loyers -
2- Comptabilité 

Publique : 
Rien à signaler
Privée : 
Activité agricole -
3- Réglementation 

Textes : 
Les textes de la commande publique -
Réponses : 
Transfert de compétences et conservation du déficit - 
Jurisprudence : 
Bien faire la mise en concurrence pour une concession d’aménagement -
Divers : 
Les finances communales en 2017 – Le guide du transfert des compétences.
1-
Fiscalité 

1.1
Impôt sur les sociétés

Fusions – Précisions sur le régime de conservation des titres pendant 3 ans et sur l’agrément des opérations.

28/03/2019 : IS - Fusions et opérations assimilées - Régime spécial des fusions - Rupture de l'engagement de conservation de trois ans pris à l'occasion d'opérations d'apport partiel d'actifs réalisées avant le 1er janvier 2018 - Rescrit - Rectificatif
27/03/2019 : IS - Fusions et opérations assimilées - Régime spécial des fusions - Rupture de l'engagement de conservation de trois ans pris à l'occasion d'opérations d'apport partiel d'actifs réalisées avant le 1er janvier 2018 - Rescrit
Inscription à l’actif – L’utilité sociale procurée suffit à justifier des avantages futurs et donc à inscrire des dépenses improductives de revenus à l’actif. Argumentation bizarre car l’on aurait pu dire que la réfection de la dalle contribue largement à l’existence des revenus tirés des autres biens.

TA Montreuil 6-12-2018 n° 1748448, Société d'économie mixte Sempariseine
1.2
TVA

TVA sur marge – Application à l’immobilier, même après division du bien immobilier. Confirmation des décisions antérieures.
CAA Lyon 20-12-2018 n° 17LY03359, SARL Promialp 
1.3
Impôts locaux

CFE des ports – Encore un privilège en moins pour les SEM puisqu’il bénéficiera à toutes les sociétés.
27/03/2019 : IF - CFE - Exonérations de plein droit permanentes - Élargissement de l'exonération aux ports gérés par des entités privées (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 170) 

1.4
Taxes sur les salaires

Rien à signaler

1.5
Divers
OSBL – Le seuil de la franchise des impôts commerciaux augmente : 60.059 €.
27/02/2019 : IS - TVA - IF - Franchise des impôts commerciaux - Mise à jour du montant de la franchise
Location meublée non professionnelle – Prolongation du dispositif d’incitation jusqu’à fin 2021.

07/03/2019 : IR - Prorogation jusqu'au 31 décembre 2021 de la réduction d'impôt sur le revenu en faveur des investissements réalisés dans le secteur de la location meublée non professionnelle (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 186 )
Taxe sur les gros loyers des petites surfaces – Le tarif 2019.
21/03/2019 : RFPI - Taxe sur les loyers élevés des logements de petite surface ("Taxe Apparu") - Actualisation 2019 du seuil d'application de la taxe
Les barèmes des frais kilométriques – Le tarif 2018.
26/03/2019 : RSA - BNC - Barème kilométrique pour l'imposition des revenus de l'année 2018 - Rectificatif
25/03/2019 : RSA - BNC - Barème kilométrique pour l'imposition des revenus de l'année 2018
Les plafonds de loyers – Mise à jour pour les différents dispositifs d’aide à l’immobilier locatif.

01/04/2019 : IR - Actualisation pour 2019 des plafonds de loyer, de ressources et d'investissement applicables aux investissements outre-mer
01/04/2019 : RFPI - IR - Actualisation pour 2019 des plafonds de loyer et de ressources des locataires pour les dispositifs d'incitation fiscale à l'investissement immobilier locatif 
2-
Comptabilité 
2.1
Comptabilité publique
Rien à signaler
2.2
Comptabilité privée
ANC – La production du mois
Règlement N° 2019-01 du 08 février 2019 modifiant le règlement ANC N°2014-03 relatif au plan comptable général concernant les opérations relatives à l’activité agricole + (version avec commentaires) + Note de présentation
3-
Réglementation

3.1
Textes

La commande publique – Avec l’entrée en vigueur du code du même nom, quelques textes supplémentaires...
Décret n° 2019-259 du 29 mars 2019 portant modification de diverses dispositions codifiées dans la partie réglementaire du code de la commande publique - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 portant l'annexe préliminaire du code de la commande publique  - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu à la délivrance de certificats pour l'attribution des contrats de la commande publique -  31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde -  31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 relatif aux fonctionnalités et exigences minimales des profils d'acheteurs -  31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 relatif aux exigences minimales des moyens de communication électronique utilisés dans la commande publiqu e - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics -31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 relatif aux modalités de prise en compte des incidences énergétiques et environnementales des véhicules à moteur dans la passation des marchés publics -31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 fixant les modèles de garantie à première demande et de caution personnelle et solidaire  - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 relatif au certificat de cessibilité des créances dans le cadre des marchés publics - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 relatif aux données essentielles dans la commande publique - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 relatif au fonctionnement et à la composition de l'observatoire économique de la commande publique  - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 relatif au recensement économique de la commande publique  - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 relatif aux comités consultatifs locaux de règlement amiable des différends relatifs aux marchés publics  - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 précisant les modalités techniques d'exécution des éléments de mission de maîtrise d'œuvre confiés par des maîtres d'ouvrage publics à des prestataires de droit privé  - 31 mars 2019

Arrêté du 22 mars 2019 fixant le modèle d'avis pour la passation des contrats de concession  - 31 mars 2019
3.2
Réponses ministérielles

Les transferts de compétences – Qui garde le déficit du service transféré ? Mais la réponse ne traite pas du cas du bénéfice...
Réponse Janssens n° 04620, JO Sénat 21/3/2019, p. 1543
3.3
Jurisprudence

Publicité et mise en concurrence – La chose vaut pour les concessions d’aménagement et il importe de ne pas favoriser un candidat.
Conseil d’Etat n° 413584 du 15 mars 2019

3.4
Divers 
Les finances communales – Les derniers chiffres.
 Les finances des communes en 2017
Les transferts de compétences – De la bonne façon de faire.

Transfert de compétences entre collectivités - Guide - 26 février 2019

 Les actualités fiscales 
	
	03/04/2019 : BA - BNC - BIC - IS - Suppression du dispositif du crédit d'impôt en faveur de l'apprentissage (loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, art 27) 

Séries / Divisions : BA - RICI , BNC - RICI , BIC - RICI , IS - GPE Texte : L' article 27 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a abrogé le crédit d'impôt en faveur de l'apprenti...


	
	03/04/2019 : TFP - Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) - Exonération temporaire des stations radioélectriques installées pour couvrir les zones caractérisées par un besoin d’aménagement numérique et suppression de la contribution additionnelle à l'IFER sur les stations radioélectriques (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 176 et 26) 

Série / Divisions : TFP - IFER ; TFP - AIFER Texte : L’ article 176 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 exonère d'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) [ code général d...


	
	03/04/2019 : CF - Actualisation des obligations des contribuables liées au contrôle - Edition LASER d'imprimés fiscaux autres qu'en matière de TVA 

Série / Division : ANNX - CF Texte : La liste des concepteurs de procédés d'édition laser agréés par l'établissement de services informatiques (ESI) de Reims et la liste des imprimés agréés pour chaque concepteur sont actualisées pour l'année 2019. Actualité lié...


	
	02/04/2019 : TCAS - Droits d'adhésion perçus par les sociétés d'assurances mutuelles - Jurisprudence (CE, arrêt du 22 novembre 2017, n° 406.943) 

Série - Division : TCAS - ASSUR Texte : Le Conseil d’État a jugé que les droits d'adhésion perçus par les sociétés d'assurances mutuelles ne constituaient pas une somme stipulée au profit de l'assureur au sens de l' article 991 du code général des ...


	
	01/04/2019 : IR - Actualisation pour 2019 des plafonds de loyer, de ressources et d'investissement applicables aux investissements outre-mer 

Série / Division : IR - RICI Texte : Les plafonds de loyer, de ressources et d'investissement applicables aux investissements outre-mer sont actualisés pour 2019. Sont concernés par cette actualisation : - les plafonds de loyer et de ressources des locataires po...


	
	01/04/2019 : RFPI - IR - Actualisation pour 2019 des plafonds de loyer et de ressources des locataires pour les dispositifs d'incitation fiscale à l'investissement immobilier locatif 

Séries / Division : RFPI - IR , BAREME Texte : Les dispositifs d’incitation fiscale à l’investissement immobilier locatif sont subordonnés à la mise en location des logements selon des loyers qui ne doivent pas excéder des plafonds fixés par décret. Certains de ces dispositifs...


	
	01/04/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel 

Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...


	
	29/03/2019 : IR - Prélèvement à la source de l'impôt sur le revenu - Recouvrement de l'acompte contemporain, sanctions, contrôle et contentieux 

Série / Division : IR - PAS Texte : Des précisions sont apportées sur les modalités de recouvrement, de sanctions, de contrôle et de contentieux du prélèvement à la source de l'impôt sur le revenu (acompte contemporain). Une voie de recours spécifique est par ailleurs offerte ...


	
	29/03/2019 : ENR - Mutations à titre gratuit - Successions - Élargissement de la liste des établissements publics ou d'utilité publique admis à recevoir des dons et legs en exonation de droits de mutation à titre gratuit (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 47) 

Série / Division : ENR - DMTG Texte : L’ article 47 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 étend le champ d’application de l'exonération de droits de mutation à titre gratuit accordée aux établissements publi...


	
	28/03/2019 : IS - Fusions et opérations assimilées - Régime spécial des fusions - Rupture de l'engagement de conservation de trois ans pris à l'occasion d'opérations d'apport partiel d'actifs réalisées avant le 1er janvier 2018 - Rescrit - Rectificatif 

Séries / Division : IS - FUS, RES Texte : À la suite d'une erreur matérielle, la mise en ligne le 27 mars 2019 du document lié est remplacée par la présente publication. Des précisions sont apportées sur le sort des engagements de con...

	27/03/2019 : BIC - Modifications du crédit d'impôt en faveur de l'apprentissage (loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, art. 46) 

Série / Division : BIC - RICI Texte : L' article 46 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels a modifié le crédit d'...


	27/03/2019 : BNC - Règlement gracieux des impositions mises à la charge de personnes exerçant une activité de prostitution 

Série / Division : BNC - CHAMP Texte : L’ article 5 de la loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées prévoit que les personne...


	27/03/2019 : IS - Relèvement des obligations de distribution des sociétés d'investissements immobiliers cotées (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art 45) 

Série / Division : IS - CHAMP Texte : L' article 45 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 prévoit que les sociétés d'investissements immobiliers cotées doivent désormais distribuer leurs bénéfice


	
	27/03/2019 : IF - CFE - Exonérations de plein droit permanentes - Élargissement de l'exonération aux ports gérés par des entités privées (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 170) 

Série / Division : IF - CFE Texte : Le 2° de l' article 1449 du code général des impôts (CGI) prévoit une exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) en faveur notamment d...


	
	27/03/2019 : IS - Fusions et opérations assimilées - Régime spécial des fusions - Rupture de l'engagement de conservation de trois ans pris à l'occasion d'opérations d'apport partiel d'actifs réalisées avant le 1er janvier 2018 - Rescrit 

Séries / Division : IS - FUS, RES Texte : Des précisions sont apportées sur le sort des engagements de conservation des titres pendant trois ans, pris à l’occasion d’opérations d’apport partiel d’actifs non soumises à un agrément et réalisées avant le 1 ...


	
	27/03/2019 : TVA - Exonération applicable aux biens d'avitaillement - Magazines et journaux mis gratuitement à disposition des passagers de compagnies aériennes (CGI, art. 262, II-6°) - Rescrit 

Séries / Division : TVA - CHAMP, RES Texte : Des précisions sont apportées sur les conditions dans lesquelles les ventes de magazines et de journaux à des compagnies aériennes qui les mettent gratuitement à la disposition de leurs passagers avant l...


	
	26/03/2019 : RSA - BNC - Barème kilométrique pour l'imposition des revenus de l'année 2018 - Rectificatif 

Série / Division : BARÈME Texte : À la suite d'une erreur matérielle, la mise en ligne le 25 mars 2019 du document lié est remplacée par la présente publication. Actualité liée : 25/03/2019 : RSA - BNC - Ba...


	
	25/03/2019 : RSA - BNC - Barème kilométrique pour l'imposition des revenus de l'année 2018 

Série / Division : BAREME Texte : Le barème kilométrique permettant l'évaluation des frais de déplacement relatifs à l'utilisation d'un véhicule par les bénéficiaires de traitements et salaires optant pour le régime des frais réels, applicable pour l'imposition des revenus de ...


	
	25/03/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel 

Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...


	
	21/03/2019 : IR - Précisions concernant le paiement de l'impôt sur le revenu à compter du 1er janvier 2019 

Séries / Divisions : IR - PAIE, REC - PART Texte : Le prélèvement à la source s'applique depuis le 1 er janvier 2019. Ce prélèvement supprime le décalage d’une année existant entre la perception des revenus et le paiement

	21/03/2019 : RFPI - Taxe sur les loyers élevés des logements de petite surface ("Taxe Apparu") - Actualisation 2019 du seuil d'application de la taxe 

Série / Division : RFPI - CTRL Texte : L' article 234 du code général des impôts prévoit qu'une taxe annuelle, dite "Taxe Apparu", est due à raison des loyers perçus pour des logements de petite surface situés dans certaines zones 


	
	20/03/2019 : BIC - Aménagement des conditions d'exercice de l'activité de loueur en meublé professionnel - Jurisprudence (Conseil constitutionnel, décision n°2017-689 QPC du 8 février 2018 ; CGI, art. 155) ; Exonération des produits de la location ou de la sous-location d'une partie de la résidence du bailleur consentie à un prix raisonnable - Actualisation pour 2019 du seuil de tolérance administrative (CGI, art. 35 bis) 

Séries / Divisions : BIC - CHAMP ; BIC - PVMV Texte : 1/ L' article 155 du code général des impôts (CGI) prévoit que l’activité de loueur en meublé est exercée à titre professionnel lorsque trois conditions sont 


	
	20/03/2019 : TFP - Contribution à l'audiovisuel public des sociétés exploitantes de résidences de tourisme - Rescrit 

Séries / Division : TFP - CAP, RES Texte : Des précisions sont apportées sur l'assujettissement à la contribution à l'audiovisuel public prévue à l' article 1605 du code général des impôts (CGI) des sociétés exploitantes 


	
	15/03/2019 : BIC - CF - Obligations des plateformes de mise en relation par voie électronique (loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude, art. 10) - (Entreprises - Publication urgente) 

Séries / Divisions : BIC - DECLA, CF - INF Texte : L' article 10 de la loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude modifie des obligations déclaratives pour les opérateurs de plateforme d'écon...


	
	13/03/2019 : TVA - Assujettissement et base d'imposition des paris à cote fixe - Rescrit 

Série / Divisions : TVA - CHAMP ; TVA - LIQ Texte : L'organisation de paris à cote doit être regardée comme une activité soumise à la TVA en application des dispositions du 2° de l’ article 261 E du code général des


	
	07/03/2019 : IR - Prorogation jusqu'au 31 décembre 2021 de la réduction d'impôt sur le revenu en faveur des investissements réalisés dans le secteur de la location meublée non professionnelle (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 186 ) 

Série / Division : IR - RICI Texte : L' article 186 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 proroge jusqu'au 31 décembre 2021 la période d'application de la réduction d'impôt sur le revenu en fav...


	
	07/03/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel 

Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...


	
	06/03/2019 : BIC - IS - BA - Prorogation et aménagements de la déduction exceptionnelle en faveur des véhicules lourds utilisant des énergies propres (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 70) 

Séries / Divisions : BIC - BASE ; BA - BASE Texte : 1/ L' article 70 de la loi n° 2018-1317 de finances pour 2019 proroge jusqu'au 31 décembre 2021 la déduction exceptionnelle en faveur des véhicules dont l...


	
	06/03/2019 : BIC - Crédit d'impôt recherche (CIR) - Critères d'éligibilité des PME au sens du droit de l'Union européenne au remboursement immédiat des créances de crédit d'impôt recherche 

Séries / Division : BIC - RICI, RES Texte : Une précision est apportée sur les conditions dans lesquelles une petite et moyenne entreprise (PME) peut demander le remboursement immédiat des créances de crédit d'impôt recherche (CIR). Les entreprises respectant les seuils caract...


	
	06/03/2019 : IS - Régime fiscal des groupes de sociétés - Produits de participation provenant de sociétés soumises au Royaume-Uni à un impôt équivalent à l'impôt sur les sociétés - Conséquences du retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne et de l'accord sur l'Espace économique européen - Rescrit 

Séries / Division : IS - GPE, RES Texte : Des précisions sont apportées sur le traitement des produits de participation perçus de sociétés établies au Royaume-Uni au cours de l'exercice du retrait de cet État de l'Union européenne et de l'accord sur l'Espace économique europée

	01/03/2019 : IR - Actualisation annuelle de plafonds et montants pour l'imposition des revenus de l'année 2018 : Pensions alimentaires - Avantages en nature - Prestations compensatoires - Déductions diverses 

Séries / Divisions : IR - BASE, IR - RICI, ANNX Texte : Les montants suivants sont mis à jour pour l'imposition des revenus de l'année 2018 : Actualité liée : Documents liés : BOI-IR-BASE-20-30-20-20 ...


	
	01/03/2019 : RSA - Suppression du minimum de déduction forfaitaire pour frais professionnels des demandeurs d’emploi (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 30) - Actualisation de divers montants relatifs à l'imposition des revenus des années 2018 et 2019 

Séries / Division : RSA - BASE, BAREME Texte : 1/ Aux termes de l' article 30 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 , le minimum spécifique de déduction forfaitaire pour frais professionnels


	
	01/03/2019 : ENR - Relèvement du seuil de l'exonération partielle des droits de mutation à titre gratuit des transmissions de biens ruraux et de parts de groupements fonciers agricoles (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 46) - Déchéance du régime de faveur prévu au 3° du 2 de l'article 793 du CGI - Jurisprudence (Cass. com. 10 juillet 2018, n° de pourvoi 16-26083) 

Série / Division : ENR - DMTG Texte : L' article 46 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 porte de 101 897 € à 300 000 €  le seuil, prévu à l’ article 793 bis du code général des impôts (CGI) 


	
	01/03/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel 

Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour 


	
	27/02/2019 : IR - Prélèvement à la source (PAS) - Régularisation des erreurs de taux et d'assiette de prélèvement et régularisation des trop versés de revenus 

Série / Division : IR - PAS Texte : Des précisions sont apportées sur les conditions dans lesquelles sont susceptibles d’être régularisés par les collecteurs, d’une part, les erreurs commises dans l’assiette ou le taux de prélèvement à la source ayant abouti à une insuffisance...

	
	27/02/2019 : IR - Retenue à la source - Travail à façon et notion de prestations fournies ou utilisées en France - Rescrit 

Séries / Division : IR - DOMIC, RES Texte : Des précisions sont apportées sur la notion de prestations fournies ou utilisées en France au sens de l' article 164 B du code général des impôts (CGI) et pour l'application de la retenue 


	
	27/02/2019 : IS - TVA - IF - Franchise des impôts commerciaux - Mise à jour du montant de la franchise 

Séries / Divisions : IS - CHAMP, TVA - CHAMP, IF - CFE Texte : Conformément aux dispositions du 1 bis de l' article 206 du code général des impôts (CGI) et du deuxième alinéa du b du 1° du 7 de l' article 261 du CGI ...


	
	27/02/2019 : INT - Convention fiscale entre la France et le Chili - Mise en oeuvre de la clause de la nation la plus favorisée 

Série / Division : INT - CVB Texte : À la suite de la conclusion par le Chili d'une convention fiscale avec le Japon le 21 janvier 2016, les taux de retenue à la source prévus par la convention franco-chilienne  pour les intérêts et c...


	
	27/02/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel 

Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...


	
	26/02/2019 : IR - Baisse des plafonds de la réduction d'impôt dite "réfaction DOM" (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art 16, I-1°; CGI, art. 197, I-3) 

Séries / Division : IR - LIQ, BIC Texte : L' article 16 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 diminue les plafonds de la réduction appliquée à l'impôt sur le revenu des contribuables domiciliés dans les dépa...

	26/02/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel 

Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...
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Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires, enregistrés les 20 septembre 2017, le 13 septembre 2018 et le 25 octobre 2018, la société d'économie mixte Sempariseine, représentée par Me Billet et Me Charbonnier, demande au tribunal :

1º) de prononcer la décharge de cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre des années 2011 à 2013 pour un montant global de 4 948 955 en droits, des contributions sociales pour un montant global de 124 409 euros et des pénalités correspondantes ;

2º) de mettre à la charge de l'État une somme à préciser en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

S'agissant des travaux comptabilisés en charge :

- Les travaux de l'ouvrage-dalle de Beaugrenelle hormis ceux concernant les parkings et les entrées d'immeuble sont non productifs de revenus et constituent des charges en application de l'article 211-1 du plan comptable général et de l'article 38 quater de l'annexe II du CGI. Ces travaux ne participent pas indirectement à la revalorisation des loyers des parkings, bureaux et bâtiments donnés à bail,

- l'administration fait une confusion entre la notion d'affectation des ressources et la notion d'origine des ressources. Les produits de cession des baux à construction sont totalement indépendants de l'ouvrage-dalle,

- elle n'est pas une entité du secteur public au sens des dispositions de l'article 211-1 du plan comptable général. En tout état de cause, la notion de services attendus de l'utilisation par des tiers ne concerne pas son activité qui, soumise à l'impôt sur les sociétés, relève des activités industrielles et commerciales et non des activités non lucratives.

S'agissant des provisions pour dépréciation d'immobilisations :

- la valeur de l'ouvrage-dalle non productif de revenus et non privatisable au regard du Cahier des Charges Général du 10 octobre 1969 a nécessairement une valeur vénale nulle.

S'agissant des provisions pour risques et charges :

- les travaux de remplacement des joints coupe-feu excèdent les travaux d'entretien et de réparation qui figurent au titre des charges d'exploitation normales,

- la dépense est probable et estimée de façon suffisamment précise sur la base d'un devis approuvé par le pouvoir adjudicateur le 15 décembre 2010.

Par un mémoire en défense, enregistré le 28 mai 2018, la direction des vérifications nationales et internationales conclut au rejet du surplus de la requête.

Elle soutient que les moyens soulevés ne sont pas fondés.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le CGI et le LPF ;

- le règlement 2004-06 relatif à la définition, comptabilisation et l'évaluation des actifs :

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.

Ont été entendus au cours de l'audience publique :

- le rapport de M. Quenette,

- les conclusions de M. Noël, rapporteur public,

- et les observations de Me Billet pour la société Sempanseine.

Considérant ce qui suit :

1. La société Sempariseine, venant aux droits de la société Semea 15, s'est vu confier la mission de réaliser l'opération de rénovation du secteur Beaugrenelle à Paris par convention de rénovation du 10 avril 1962 et notamment la construction de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle. Par une décision des 15 et 16 mai 2006, le conseil municipal de Paris a constaté l'achèvement de l'opération de rénovation urbaine du secteur Beaugrennelle, a renoncé à acquérir la propriété de l'ouvrage-dalle au profit de la société requérante et lui a octroyé des baux à construction ainsi que les loyers de parkings pour lui permettre de financer sa rénovation. La société Sempariseine a réalisé de 2006 à 2010 les travaux nécessaires de mise aux normes de sécurité et d'accessibilité ainsi que la réfection de l'étanchéité, le confortement et la réparation des parkings de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle et a immobilisé les travaux dans ses comptes. À compter de l'exercice 2011, la société requérante a changé de traitement comptable en procédant à la distinction, d'une part, entre les travaux concernant la surface de la dalle rattachée aux parkings et locaux commerciaux, lesquels sont immobilisés, et ceux concernant les surfaces en dehors des toits de parking et des locaux commerciaux, comprenant des rampes d'accès, des passerelles pour piétons et des esplanades, qui ont été comptabilisés comme des charges de gros entretien ou partiellement dépréciés pour ceux déjà immobilisés. À la suite d'une vérification de comptabilité portant sur les exercices 2011 à 2013, l'administration a remis en cause la dépréciation et la comptabilisation en charge des travaux relatifs aux surfaces ne générant pas directement des revenus ainsi que des dotations aux provisions pour gros entretiens relatifs à des travaux de remplacement des joints coupe-feu. La société Sempariseine demande la décharge de cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre des années 2011 à 2013 pour un montant global de 4 948 955 en droits, des contributions sociales correspondantes pour un montant global de 124 409 euros en droit ainsi que la décharge des pénalités correspondantes.

Sur l'activation des charges de travaux de la dalle Beaugrenelle et la dépréciation des charges immobilisées :

2. Aux termes de l'article 38 quater de l'annexe II au CGI : "Les entreprises doivent respecter les définitions édictées par le plan comptable général, sous réserve que celles-ci ne soient pas incompatibles avec les règles applicables pour l'assiette de l'impôt". Aux termes de l'article 211-1 du plan comptable général, dans sa rédaction applicable au litige : "1 - Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l'entité, c'est-à-dire un élément générant une ressource que l'entité contrôle du fait d'événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs (...) 6 - La définition générale d'un actif est complétée comme suit dans les deux situations suivantes : (...) sont considérés comme des éléments d'actifs, pour les entités du secteur public, les éléments utilisés pour une activité ou pour la partie d'activité autre qu'industrielle et commerciale, et dont les avantages futurs ou la disposition d'un potentiel de services attendus profiteront à des tiers ou à l'entité conformément à sa mission ou à son objet (...)". Aux termes de l'article 211-2 du plan comptable général : "L'avantage économique futur représentatif d'un actif est le potentiel qu'a cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l'entité. / Le potentiel de services attendus de l'utilisation d'un actif par une association ou une entité relevant du secteur public est fonction de l'utilité sociale correspondant à son objet ou à sa mission".

3. En premier lieu, l'administration soutient que l'ouvrage-dalle Beaugrenelle dans son ensemble est générateur pour la société Sempariseine de flux nets de trésorerie constitutifs d'avantages économiques futurs dès lors que, d'une part, la société requérante s'est vue octroyer, en contrepartie de l'obligation de rénovation de la dalle et dans le cadre d'un équilibre économique global, des baux à construction et le bénéfice de loyers sur les parkings, et que, d'autre part, ces travaux participent à la détermination ou au maintien des loyers et à la valorisation des baux à construction. Il résulte toutefois de l'instruction que les ressources financières octroyées par la mairie de Paris ne constituent qu'une modalité de financement des travaux à venir et non des flux de trésorerie générés par la réalisation desdits travaux. En outre, il n'est pas établi que les travaux comptabilisés en charge par la société, qui ne concernent ni les parkings, ni l'accès direct aux immeubles faisant l'objet des baux à construction, ont une influence sur la valorisation dédits baux ou les loyers des parkings par la seule circonstance qu'ils valorisent l'espace public et améliorent la circulation du quartier, l'administration n'apportant aucun élément à l'appui de ses allégations. Par suite, la société Sempariseine est fondée à soutenir que les travaux comptabilisés en charge ne génèrent pas de flux de trésorerie à son bénéfice.

4. En deuxième lieu, il résulte de l'instruction que la rénovation de la partie de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle en litige, déclarée d'utilité publique, s'inscrit dans la mission d'intérêt général confiée par la Ville de Paris les 15 et 16 mai 2006 à la société Sempariseine tendant à la réhabilitation et mise aux normes d'espaces ouverts au public. Cette mission, qui ne génère aucun flux de trésorerie propre ainsi qu'il a été dit au point 3, et qui est financée par l'octroi par la Ville de Paris des loyers de parking et de baux à construction, ne relève pas d'une activité industrielle et commerciale au regard de son mode de financement. Par suite, et dès lors que la société Separiseine relève du secteur public au sens de l'article 211-2 du plan comptable général au regard de son actionnariat majoritairement public, sa forme juridique, son objet social et de sa gouvernance, les travaux de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle qui ne génèrent aucun revenu mais profitent en tant qu'aménagement d'espace public à des tiers conformément à la mission confiée par la Ville de Paris, doivent être regardés comme des actifs immobilisés aux termes des dispositions précitées des articles 211-1 et 211-2 du plan comptable général. La circonstance que la société soit soumise à l'impôt sur les sociétés en application des dispositions de l'article 206 du CGI dès lors qu'elle exerce une activité lucrative par les loyers des parkings et la vente des baux à construction est sans influence sur la détermination de ses actifs. Par suite, l'administration est fondée à remettre en cause la comptabilisation en charge des travaux de rénovation de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle sur les années en litige.

5. En troisième lieu, alors même que les travaux portant sur les surfaces hors parking et locaux commerciaux de l'ouvrage-dalle Breaugrenelle ne génèrent aucun de flux de trésorerie propres et que le foncier ne peut être cédé à défaut d'être valorisable par une tierce personne compte tenu de l'obligation de son ouverture au public, la société Sempariseine n'est pas fondée à déprécier les travaux de l'ouvrage-dalle immobilisés, lesquels présentent pour elle un avantage économique futur en tant qu'ils remplissent l'utilité sociale assignée par la Ville de Paris au sens des dispositions de l'article 211-2 du plan comptable général, ainsi qu'il a été dit au point 4.

Sur les provisions constituées pour gros entretien :

6. Aux termes de l'article 39 du CGI : "1. Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci comprenant (...) notamment (...) : 5º Les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges nettement précisées et que des événements en cours rendent probables, à condition qu'elles aient été effectivement constatées dans les écritures de l'exercice (...)". Il résulte de ces dispositions qu'une entreprise peut valablement porter en provision et déduire des bénéfices imposables d'un exercice des sommes correspondant à des pertes ou charges qui ne seront supportées qu'ultérieurement par elle, à la condition que ces pertes ou charges soient nettement précisées quant à leur nature et susceptibles d'être évaluées avec une approximation suffisante, qu'elles apparaissent probables eu égard aux circonstances constatées à la date de clôture de l'exercice, qu'elles se rattachent aux opérations de toute nature déjà effectuées, à cette date, par l'entreprise, et enfin, si la provision tend à permettre ultérieurement la réalisation de travaux d'entretien ou de réparation, que ceux-ci excèdent par leur nature et par leur importance, sans pour autant procurer à l'entreprise une augmentation de ses valeurs d'actif, les travaux d'entretien ou de réparation dont le coût entre dans les charges annuelles normales de l'entreprise.

7. Aux termes de l'article 941-15 du plan comptable général: "Le compte 157 « Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices » enregistre les provisions destinées à couvrir des charges prévisibles, importantes, ne présentant pas un caractère annuel, telles que les frais de grosses réparations, et qui en conséquence, ne sauraient être supportées par le seul exercice au cours duquel elles sont engagées".

8. Il est constant que la société a comptabilisé en 2011 une provision de 453 153,36 euros au titre de remplacement de joints coupe-feu dans les différents parkings qu'elle gère, ainsi qu'une provision de 81 165 euros au titre de vice de fabrication sur le parking Cassiopé. Il résulte de l'instruction que la société requérante a repris ces provisions à due concurrence des travaux effectués sur les années 2011, 2012 et 2013 et a actualisé le montant des provisions résiduelles en fonction des dates prévisibles de travaux. Au 31 décembre 2013, la provision résiduelle s'élève à 301 620 euros, correspondant, au regard des pièces comptables transmises par la société, à hauteur de 96 960 euros aux travaux de correction des vices de fabrication sur le parking Cassiopé programmé en 2015 et à hauteur de 204 660 euros aux travaux de remplacements des joints coupe-feu des parkings Centaure, programmés en 2014 et Bérénice Ouest, programmés en 2015. L'administration a remis en cause la déductibilité des provisions ainsi constituées au 31 décembre 2013 au motif d'une part, qu'il s'agit de travaux d'entretien et de réparation courant ne répondant pas à la définition de dépenses de travaux de gros entretien à défaut notamment d'avoir constitué un plan de gros entretien, et, d'autre part, que les coûts des travaux ne peuvent être évalués de manière suffisante.

9. S'agissant des travaux relatifs aux joints coupe feu, il n'est pas sérieusement contesté par l'administration que ces travaux doivent être réalisés périodiquement tous les 5 à 20 ans, qu'ils n'ont pas pour objet d'apporter une augmentation de la valeur de l'actif et que l'obligation d'entretien de ces joints relève de l'arrêté du 21 juillet 1988 qui prévoit au 6º dans son article 2 l'obligation pour les planchers séparatifs des parkings d'être coupe-feu pour une durée d'une heure. Il ressort des pièces comptables de la société que les travaux sur joints des deux parkings restant à rénover sont programmés en 2014 et 2015. Ils répondent par conséquent, contrairement à ce que soutient l'administration, à des travaux de gros entretien au sens des dispositions de l'article 941-15 du plan comptable général et leur réalisation est probable au regard des obligations réglementaires. Il résulte par ailleurs de l'instruction que l'évaluation de la provision a été réalisée sur la base du devis de la société Nuance 3 qui a été approuvé par le pouvoir adjudicateur le 15 décembre 2010 et réévalué en fonction de la date probable de réalisation des travaux. Par suite, l'administration n'est pas fondée à soutenir que la société Sempariseine n'a pas évalué les travaux à réaliser avec une précision suffisante. Il ressort toutefois de l'article 941-15 du plan comptable général que les provisions pour gros entretiens ne peuvent être supportées sur un seul exercice, mais doivent être réparties sur plusieurs exercices en fonction de la date prévisionnelle des travaux. Dès lors que les rénovations des joints des parkings Centaure et Bérénice sont programmés en 2014 et 2015 pour des montants respectifs de 112 760 euros et 91 900 euros et que les provisions pour faire face à ces travaux ont été constituées à compter de l'année 2011, il convient, au 31 décembre 2013, de n'admettre en provision pour gros entretiens, selon une répartition linéaire des charges à supporter, que les sommes respectives de 84 570 euros pour le parking Centaure et 55 140 euros pour le parking Bérénice. Il résulte de ce qui précède que l'administration n'était fondée à remettre en cause les provisions pour gros entretien relatifs aux joints coupe-feu constituées en 2013 que pour un montant de 64 950 euros sur les 204 660 euros provisionnés. Par suite, la société requérante ne peut demander la réduction de ses bases d'imposition d'impôt sur les sociétés qu'à hauteur de 139 710 euros au titre de l'année 2013 s'agissant des travaux relatifs aux joints coupe-feu.

10. S'agissant de la provision constituée pour couvrir les travaux au titre des vices de fabrication sur le parking Cassiopé, la société requérante n'apporte aucun élément relatif à l'évaluation desdits travaux. Par suite, c'est à bon droit que l'administration a refusé la déductibilité de la provision, au seul motif qu'elle n'était pas évaluée avec une précision suffisante.

11. Il résulte de ce qui précède que la société d'économie mixte Sempariseine n'est fondée qu'à demander la réduction des bases d'impositions des cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés et contributions sociales correspondantes au titre de l'année 2013 à hauteur 139 710 euros ainsi que les décharges qui en résulte en droits et pénalités.

12. Dans les circonstances de l'espèce, il sera mis à la charge de l'État la somme de 1 500 euros en l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

  Décide :

Article 1er : Les bases d'imposition d'impôt sur les sociétés de la société d'économie mixte Sempariseine sont réduites de 139 710 euros au titre de l'année 2013.

Article 2 : La société d'économie mixte Sempariseine est déchargée en droits et pénalités de la différence entre les cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés et des contributions sociales correspondantes auxquelles elle a été assujettie au titre de l'année 2013 et celles qui résultent de l'article 1er.

Article 3 : Il sera mis à la charge de l'État la somme de 1 500 (mille cinq cents) euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.

Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la société d'économie mixte Sempariseine et au ministre de l'action et des comptes publics (direction des vérifications nationales et internationales).

Délibéré après l'audience du 20 novembre 2018, à laquelle siégeaient :

- Mme Gosselin, président,

- M. Laforêt, premier conseiller,

- M. Quenette, premier conseiller.

Lu en audience publique le 6 décembre 2018.

Le rapporteur, Signé M. Quenette

Le président, Signé C. Gosselin

Le greffier,

Signé A. Mambo

La République mande et ordonne au ministre de l'action et des comptes publics, en ce qui le concerne, et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
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Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires, enregistrés les 20 septembre 2017, le 13 septembre 2018 et le 25 octobre 2018, la société d'économie mixte Sempariseine, représentée par Me Billet et Me Charbonnier, demande au tribunal :

1º) de prononcer la décharge de cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre des années 2011 à 2013 pour un montant global de 4 948 955 en droits, des contributions sociales pour un montant global de 124 409 euros et des pénalités correspondantes ;

2º) de mettre à la charge de l'État une somme à préciser en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

S'agissant des travaux comptabilisés en charge :

- Les travaux de l'ouvrage-dalle de Beaugrenelle hormis ceux concernant les parkings et les entrées d'immeuble sont non productifs de revenus et constituent des charges en application de l'article 211-1 du plan comptable général et de l'article 38 quater de l'annexe II du CGI. Ces travaux ne participent pas indirectement à la revalorisation des loyers des parkings, bureaux et bâtiments donnés à bail,

- l'administration fait une confusion entre la notion d'affectation des ressources et la notion d'origine des ressources. Les produits de cession des baux à construction sont totalement indépendants de l'ouvrage-dalle,

- elle n'est pas une entité du secteur public au sens des dispositions de l'article 211-1 du plan comptable général. En tout état de cause, la notion de services attendus de l'utilisation par des tiers ne concerne pas son activité qui, soumise à l'impôt sur les sociétés, relève des activités industrielles et commerciales et non des activités non lucratives.

S'agissant des provisions pour dépréciation d'immobilisations :

- la valeur de l'ouvrage-dalle non productif de revenus et non privatisable au regard du Cahier des Charges Général du 10 octobre 1969 a nécessairement une valeur vénale nulle.

S'agissant des provisions pour risques et charges :

- les travaux de remplacement des joints coupe-feu excèdent les travaux d'entretien et de réparation qui figurent au titre des charges d'exploitation normales,

- la dépense est probable et estimée de façon suffisamment précise sur la base d'un devis approuvé par le pouvoir adjudicateur le 15 décembre 2010.

Par un mémoire en défense, enregistré le 28 mai 2018, la direction des vérifications nationales et internationales conclut au rejet du surplus de la requête.

Elle soutient que les moyens soulevés ne sont pas fondés.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le CGI et le LPF ;

- le règlement 2004-06 relatif à la définition, comptabilisation et l'évaluation des actifs :

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.

Ont été entendus au cours de l'audience publique :

- le rapport de M. Quenette,

- les conclusions de M. Noël, rapporteur public,

- et les observations de Me Billet pour la société Sempanseine.

Considérant ce qui suit :

1. La société Sempariseine, venant aux droits de la société Semea 15, s'est vu confier la mission de réaliser l'opération de rénovation du secteur Beaugrenelle à Paris par convention de rénovation du 10 avril 1962 et notamment la construction de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle. Par une décision des 15 et 16 mai 2006, le conseil municipal de Paris a constaté l'achèvement de l'opération de rénovation urbaine du secteur Beaugrennelle, a renoncé à acquérir la propriété de l'ouvrage-dalle au profit de la société requérante et lui a octroyé des baux à construction ainsi que les loyers de parkings pour lui permettre de financer sa rénovation. La société Sempariseine a réalisé de 2006 à 2010 les travaux nécessaires de mise aux normes de sécurité et d'accessibilité ainsi que la réfection de l'étanchéité, le confortement et la réparation des parkings de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle et a immobilisé les travaux dans ses comptes. À compter de l'exercice 2011, la société requérante a changé de traitement comptable en procédant à la distinction, d'une part, entre les travaux concernant la surface de la dalle rattachée aux parkings et locaux commerciaux, lesquels sont immobilisés, et ceux concernant les surfaces en dehors des toits de parking et des locaux commerciaux, comprenant des rampes d'accès, des passerelles pour piétons et des esplanades, qui ont été comptabilisés comme des charges de gros entretien ou partiellement dépréciés pour ceux déjà immobilisés. À la suite d'une vérification de comptabilité portant sur les exercices 2011 à 2013, l'administration a remis en cause la dépréciation et la comptabilisation en charge des travaux relatifs aux surfaces ne générant pas directement des revenus ainsi que des dotations aux provisions pour gros entretiens relatifs à des travaux de remplacement des joints coupe-feu. La société Sempariseine demande la décharge de cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre des années 2011 à 2013 pour un montant global de 4 948 955 en droits, des contributions sociales correspondantes pour un montant global de 124 409 euros en droit ainsi que la décharge des pénalités correspondantes.

Sur l'activation des charges de travaux de la dalle Beaugrenelle et la dépréciation des charges immobilisées :

2. Aux termes de l'article 38 quater de l'annexe II au CGI : "Les entreprises doivent respecter les définitions édictées par le plan comptable général, sous réserve que celles-ci ne soient pas incompatibles avec les règles applicables pour l'assiette de l'impôt". Aux termes de l'article 211-1 du plan comptable général, dans sa rédaction applicable au litige : "1 - Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l'entité, c'est-à-dire un élément générant une ressource que l'entité contrôle du fait d'événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs (...) 6 - La définition générale d'un actif est complétée comme suit dans les deux situations suivantes : (...) sont considérés comme des éléments d'actifs, pour les entités du secteur public, les éléments utilisés pour une activité ou pour la partie d'activité autre qu'industrielle et commerciale, et dont les avantages futurs ou la disposition d'un potentiel de services attendus profiteront à des tiers ou à l'entité conformément à sa mission ou à son objet (...)". Aux termes de l'article 211-2 du plan comptable général : "L'avantage économique futur représentatif d'un actif est le potentiel qu'a cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l'entité. / Le potentiel de services attendus de l'utilisation d'un actif par une association ou une entité relevant du secteur public est fonction de l'utilité sociale correspondant à son objet ou à sa mission".

3. En premier lieu, l'administration soutient que l'ouvrage-dalle Beaugrenelle dans son ensemble est générateur pour la société Sempariseine de flux nets de trésorerie constitutifs d'avantages économiques futurs dès lors que, d'une part, la société requérante s'est vue octroyer, en contrepartie de l'obligation de rénovation de la dalle et dans le cadre d'un équilibre économique global, des baux à construction et le bénéfice de loyers sur les parkings, et que, d'autre part, ces travaux participent à la détermination ou au maintien des loyers et à la valorisation des baux à construction. Il résulte toutefois de l'instruction que les ressources financières octroyées par la mairie de Paris ne constituent qu'une modalité de financement des travaux à venir et non des flux de trésorerie générés par la réalisation desdits travaux. En outre, il n'est pas établi que les travaux comptabilisés en charge par la société, qui ne concernent ni les parkings, ni l'accès direct aux immeubles faisant l'objet des baux à construction, ont une influence sur la valorisation dédits baux ou les loyers des parkings par la seule circonstance qu'ils valorisent l'espace public et améliorent la circulation du quartier, l'administration n'apportant aucun élément à l'appui de ses allégations. Par suite, la société Sempariseine est fondée à soutenir que les travaux comptabilisés en charge ne génèrent pas de flux de trésorerie à son bénéfice.

4. En deuxième lieu, il résulte de l'instruction que la rénovation de la partie de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle en litige, déclarée d'utilité publique, s'inscrit dans la mission d'intérêt général confiée par la Ville de Paris les 15 et 16 mai 2006 à la société Sempariseine tendant à la réhabilitation et mise aux normes d'espaces ouverts au public. Cette mission, qui ne génère aucun flux de trésorerie propre ainsi qu'il a été dit au point 3, et qui est financée par l'octroi par la Ville de Paris des loyers de parking et de baux à construction, ne relève pas d'une activité industrielle et commerciale au regard de son mode de financement. Par suite, et dès lors que la société Separiseine relève du secteur public au sens de l'article 211-2 du plan comptable général au regard de son actionnariat majoritairement public, sa forme juridique, son objet social et de sa gouvernance, les travaux de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle qui ne génèrent aucun revenu mais profitent en tant qu'aménagement d'espace public à des tiers conformément à la mission confiée par la Ville de Paris, doivent être regardés comme des actifs immobilisés aux termes des dispositions précitées des articles 211-1 et 211-2 du plan comptable général. La circonstance que la société soit soumise à l'impôt sur les sociétés en application des dispositions de l'article 206 du CGI dès lors qu'elle exerce une activité lucrative par les loyers des parkings et la vente des baux à construction est sans influence sur la détermination de ses actifs. Par suite, l'administration est fondée à remettre en cause la comptabilisation en charge des travaux de rénovation de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle sur les années en litige.

5. En troisième lieu, alors même que les travaux portant sur les surfaces hors parking et locaux commerciaux de l'ouvrage-dalle Breaugrenelle ne génèrent aucun de flux de trésorerie propres et que le foncier ne peut être cédé à défaut d'être valorisable par une tierce personne compte tenu de l'obligation de son ouverture au public, la société Sempariseine n'est pas fondée à déprécier les travaux de l'ouvrage-dalle immobilisés, lesquels présentent pour elle un avantage économique futur en tant qu'ils remplissent l'utilité sociale assignée par la Ville de Paris au sens des dispositions de l'article 211-2 du plan comptable général, ainsi qu'il a été dit au point 4.

Sur les provisions constituées pour gros entretien :

6. Aux termes de l'article 39 du CGI : "1. Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci comprenant (...) notamment (...) : 5º Les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges nettement précisées et que des événements en cours rendent probables, à condition qu'elles aient été effectivement constatées dans les écritures de l'exercice (...)". Il résulte de ces dispositions qu'une entreprise peut valablement porter en provision et déduire des bénéfices imposables d'un exercice des sommes correspondant à des pertes ou charges qui ne seront supportées qu'ultérieurement par elle, à la condition que ces pertes ou charges soient nettement précisées quant à leur nature et susceptibles d'être évaluées avec une approximation suffisante, qu'elles apparaissent probables eu égard aux circonstances constatées à la date de clôture de l'exercice, qu'elles se rattachent aux opérations de toute nature déjà effectuées, à cette date, par l'entreprise, et enfin, si la provision tend à permettre ultérieurement la réalisation de travaux d'entretien ou de réparation, que ceux-ci excèdent par leur nature et par leur importance, sans pour autant procurer à l'entreprise une augmentation de ses valeurs d'actif, les travaux d'entretien ou de réparation dont le coût entre dans les charges annuelles normales de l'entreprise.

7. Aux termes de l'article 941-15 du plan comptable général: "Le compte 157 « Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices » enregistre les provisions destinées à couvrir des charges prévisibles, importantes, ne présentant pas un caractère annuel, telles que les frais de grosses réparations, et qui en conséquence, ne sauraient être supportées par le seul exercice au cours duquel elles sont engagées".

8. Il est constant que la société a comptabilisé en 2011 une provision de 453 153,36 euros au titre de remplacement de joints coupe-feu dans les différents parkings qu'elle gère, ainsi qu'une provision de 81 165 euros au titre de vice de fabrication sur le parking Cassiopé. Il résulte de l'instruction que la société requérante a repris ces provisions à due concurrence des travaux effectués sur les années 2011, 2012 et 2013 et a actualisé le montant des provisions résiduelles en fonction des dates prévisibles de travaux. Au 31 décembre 2013, la provision résiduelle s'élève à 301 620 euros, correspondant, au regard des pièces comptables transmises par la société, à hauteur de 96 960 euros aux travaux de correction des vices de fabrication sur le parking Cassiopé programmé en 2015 et à hauteur de 204 660 euros aux travaux de remplacements des joints coupe-feu des parkings Centaure, programmés en 2014 et Bérénice Ouest, programmés en 2015. L'administration a remis en cause la déductibilité des provisions ainsi constituées au 31 décembre 2013 au motif d'une part, qu'il s'agit de travaux d'entretien et de réparation courant ne répondant pas à la définition de dépenses de travaux de gros entretien à défaut notamment d'avoir constitué un plan de gros entretien, et, d'autre part, que les coûts des travaux ne peuvent être évalués de manière suffisante.

9. S'agissant des travaux relatifs aux joints coupe feu, il n'est pas sérieusement contesté par l'administration que ces travaux doivent être réalisés périodiquement tous les 5 à 20 ans, qu'ils n'ont pas pour objet d'apporter une augmentation de la valeur de l'actif et que l'obligation d'entretien de ces joints relève de l'arrêté du 21 juillet 1988 qui prévoit au 6º dans son article 2 l'obligation pour les planchers séparatifs des parkings d'être coupe-feu pour une durée d'une heure. Il ressort des pièces comptables de la société que les travaux sur joints des deux parkings restant à rénover sont programmés en 2014 et 2015. Ils répondent par conséquent, contrairement à ce que soutient l'administration, à des travaux de gros entretien au sens des dispositions de l'article 941-15 du plan comptable général et leur réalisation est probable au regard des obligations réglementaires. Il résulte par ailleurs de l'instruction que l'évaluation de la provision a été réalisée sur la base du devis de la société Nuance 3 qui a été approuvé par le pouvoir adjudicateur le 15 décembre 2010 et réévalué en fonction de la date probable de réalisation des travaux. Par suite, l'administration n'est pas fondée à soutenir que la société Sempariseine n'a pas évalué les travaux à réaliser avec une précision suffisante. Il ressort toutefois de l'article 941-15 du plan comptable général que les provisions pour gros entretiens ne peuvent être supportées sur un seul exercice, mais doivent être réparties sur plusieurs exercices en fonction de la date prévisionnelle des travaux. Dès lors que les rénovations des joints des parkings Centaure et Bérénice sont programmés en 2014 et 2015 pour des montants respectifs de 112 760 euros et 91 900 euros et que les provisions pour faire face à ces travaux ont été constituées à compter de l'année 2011, il convient, au 31 décembre 2013, de n'admettre en provision pour gros entretiens, selon une répartition linéaire des charges à supporter, que les sommes respectives de 84 570 euros pour le parking Centaure et 55 140 euros pour le parking Bérénice. Il résulte de ce qui précède que l'administration n'était fondée à remettre en cause les provisions pour gros entretien relatifs aux joints coupe-feu constituées en 2013 que pour un montant de 64 950 euros sur les 204 660 euros provisionnés. Par suite, la société requérante ne peut demander la réduction de ses bases d'imposition d'impôt sur les sociétés qu'à hauteur de 139 710 euros au titre de l'année 2013 s'agissant des travaux relatifs aux joints coupe-feu.

10. S'agissant de la provision constituée pour couvrir les travaux au titre des vices de fabrication sur le parking Cassiopé, la société requérante n'apporte aucun élément relatif à l'évaluation desdits travaux. Par suite, c'est à bon droit que l'administration a refusé la déductibilité de la provision, au seul motif qu'elle n'était pas évaluée avec une précision suffisante.

11. Il résulte de ce qui précède que la société d'économie mixte Sempariseine n'est fondée qu'à demander la réduction des bases d'impositions des cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés et contributions sociales correspondantes au titre de l'année 2013 à hauteur 139 710 euros ainsi que les décharges qui en résulte en droits et pénalités.

12. Dans les circonstances de l'espèce, il sera mis à la charge de l'État la somme de 1 500 euros en l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

  Décide :

Article 1er : Les bases d'imposition d'impôt sur les sociétés de la société d'économie mixte Sempariseine sont réduites de 139 710 euros au titre de l'année 2013.

Article 2 : La société d'économie mixte Sempariseine est déchargée en droits et pénalités de la différence entre les cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés et des contributions sociales correspondantes auxquelles elle a été assujettie au titre de l'année 2013 et celles qui résultent de l'article 1er.

Article 3 : Il sera mis à la charge de l'État la somme de 1 500 (mille cinq cents) euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.

Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la société d'économie mixte Sempariseine et au ministre de l'action et des comptes publics (direction des vérifications nationales et internationales).

Délibéré après l'audience du 20 novembre 2018, à laquelle siégeaient :

- Mme Gosselin, président,

- M. Laforêt, premier conseiller,

- M. Quenette, premier conseiller.

Lu en audience publique le 6 décembre 2018.

Le rapporteur, Signé M. Quenette

Le président, Signé C. Gosselin

Le greffier,

Signé A. Mambo
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